Bulletin  des  Lois,  N°.  176. 


N.°  641. 

Au  nom  de  la  République  française. 


L O I 


Relative  aux  arbres  de  la  liberté. 

24  Nivôse  an  VI  de  la  République  française,  une  et  indivisible. 

Conseil  des  Anciens  , adoptant  les  motifs  de  la  déclaration  d’urgence 
qui  précédé  la  resolution  ci-apres , approuve  l’acte  d’urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d’urgence  et  de  la  Résolution 

du  z3  Nivôse  an  VI : 

Le  Conseil  des  Cinq-cents , considérant  que  le  respect  des  signes  de  la 
liberté  est  lié  au  respect  de  la  liberté  elle-même  ; 

Qu  il  est  de  1 honneur  du  patriotisme  français  de  réparer  avec  éclat  les» 
outrages  commis  par  la  malveillance  envers  les  objets  de  la  vénération  pu- 
blique , et  que  le  retour  prochain  d une  epoque  mémorable  peut  contribuer 
utilement  a fixer  le  caractère  d une  solennité  dont  on  doit  attendre  les  effets 
les  plus  salutaires  , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Conseil , apres  avoir  déclaré  1 urgence,  prend  la  résolution  suivante  : 
Article  premier. 

Tous  les  arbres  de  la  liberté  qui  ont  été  abattus , ou  qui  ont  péri  naturel- 
lement , seront  remplacés  , s’ils  ne  l’ont  déjà  été  , aux  frais  des  communes. 

II  La  plantation  des  arbies  de  remplacement  se  fera  le  i pluviôse  pro- 
chain (11  janviei  , v.  st.  ) , dans  les  communes  où  la  présente  loi,  serait 
promulguée,  et  le  décadi  suivant  dans  les  autres. 
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III.  A l’avenir  toute  commune  dans  l’arrondissement  de  laquelle  un 
arbre  de  liberté  aura  été  abattu  , ou  aura  péri  naturellement , sera  tenue 
de  le  -remplacer  dans  la  décade,  sauf  à renouveler  cette  plantation,  s’il  y a 
lieu , par  un  arbre  vivace , dans  la  saison  convenable , aux  termes  de  la  loi 

du  3 pluviôse  an  II.  ; 

Tout  individu  qui  sera  convaincu  d’avoir  mutilé , abattu , ou  tenté  d’a- 
battre ou  de  mutiler  un  arbre  de  la  liberté , sera  puni  de  quatre  années  de 

détention.  * 

La  présente  résolution  sera  imprimée» 

Signé  Boulaÿ  (de  la  Meurthe),  président ; 
Guillemardet  , Roemers,  Alex.  Villetard,  secrétaires. 

Après  une  seconde  lecture,  le  Conseil  des  Anciens  approuve  la  résolution 

eï-dessus.  Le  24  Nivôse  an  YI  de  la  République  française  , une  et  indivisible. 

..  ::(f 

Signé  MarragoN  , président  ; 

Et.  Laveaux  , Menuàu  , secrétaires. 

Le  Directoire  exécutif  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  sera  publiée  , exécutée  , èt 
qu’elle  sera  munie  du  sceau  de  la  République.  Fait  au  Palais  national  du  Directoire 
exécutif,  le  25  Nivôse  an  VI  de  la  République  française. 

Pour  expédition  conforme,  signé  P.  Barras  , président  ; 
par  le  Directoire  exécutif,  Le  secrétaire  générai , Lagardï,€î  scellé  di * 
sceau  de  la  République. 


A PARIS, 

DE  L’IMPRIMERIE  DU  DEPOT  DES  LOIS, 

Place  du  Carrousel. 

Et  setrouve  dans  les  villes  chef-lieux  de  département,  au  bureau  de  correspondance 

du  Dépôt  des  Lois. 


